
Présentation d’un plan d’action sociétal, aux divers stades de l’acquisition de la foi dans le droit 

Continuité de la progression du droit en  
formation initiale, continue, et pénitentiaire 
Je définis le plan d’action sociétal utile au retour au droit, par l’invitation à identifier la bande passante 

du droit en formation initiale, par l’EFC (Excellence franche et constructive) ; en formation continue, par 

la QPPO (Qualité participative par objectifs) ; et en accompagnement pénitentiaire à la 

« déradicalisation »1, par le PSI (Plan de salut inter-religieux) 

I. Invitation au droit universel 
Ce qui est regrettable, gens du crime et autres malfaiteurs, c’est qu’il ne se soit trouvé personne sur votre 

route pour vous inviter plus tôt à l’étude de la constitution progressive du droit 2, car vous y auriez trouvé 

tant de sens que vous n’auriez jamais eu besoin de renoncer à votre intérêt naturel pour la prospective 

passionnante du droit universel — à caractère constructif, juridique, et théologique, aux divers stades de 

l’acquisition dudit droit et de l’engagement à en faire valoir la conscience — selon une disposition de droit 

universel continu, figurée par la courbe de Pareto3. 

II. Fonctionnement du droit, par étapes 
Il faut en effet éviter de tomber de Charybde en Scylla par amalgame entre effets et causes, et c’est ce 

que fait le Tribunal de Bobigny, le 28 septembre 2016, en punissant des syndicalistes pour « leur conduite 

de voyous », sans préjuger de l’éventualité d’avoir à punir pour des fautes plus lourdes — comme le cheval 

de Troie de l’éducation, vaste tromperie en bande organisée — des enseignants généralistes et leurs 

responsables de tutelle, qui détournent l’enseignement des lois de la mécanique générale et appliquée 

au profit de la physique et des mathématiques, et l’enseignement de la sagesse traditionnelle au profit 

de lettre modernes vaines et trompeuses, pour protéger leur commerce abusif.  

III. Présentation circonstanciée d’un plan d’action sociétal 
A contrario, je qualifie de bande passante du droit en histoire et prospective, la progression thématique 

proposée — histoire équitable, Empires, Europe, Cités, Nations, petite histoire du non-droit depuis mille 

ans, et grande histoire par-dessus deux trous noirs — et je dénonce l’ignorance coupable de ceux qui 

prétendent « supprimer le CES 4 » qui « ne sert à rien », au lieu d’en inviter les fonctionnaires à capitaliser 

l’intelligence de « la nation au travail », de même que le CCFA 5 doit piloter le savoir-faire de l’automobile 

française, et que les entreprises certes détournées de l’ingénierie par des conseils de court terme, doivent 

capitaliser l’intelligence des salariés. 

Un document ressource fondation-du-verseau.org, établi le 1° octobre 2016. 

                                                           
1 la déradicalisation est un néologisme et simplisme apparu en 2016 ; il est caractérisé par l’ignorance commode du 
caractère a-constructif de la fonction « non », vérifiée dans les sciences et techniques par l’usage inverse de la 
fonction « inhibition », précisément réalisée dans la pratique, par l’artifice d’une source d’énergie supplémentaire, 
nécessaire à cette fin, et permettant d’assurer indifféremment les modes de fonctionnement de la fonction 
« inhibition » ou la fonction « libération », et dont l’amalgame théorique sous la libellé de fonction inhibition » révèle 
au total la protection des intérêts de la collusion par ce subterfuge grossier.  
2 La constitution progressive du droit se réfère aux 60 siècles écoulés depuis le siècle d’ABRAHAM, référence 
conventionnelle du monothéisme, permettant de fixer une origine au principe religieux, et elle est caractérisée par 
l’établissement de l’ingénierie mécanique par-dessus deux trous noirs, d’Archimède à nos jours. 
3 La courbe de PARTEO, caractérisée par la juxtaposition de deux segments contraires du point de vue du rendement, 
a été vulgarisée par l’expression impropre de « loi de PARETO ». Elle figure une disposition universelle établissant 
un lien objectif entre les trois points de vues de l’organisation – technique, économique, et humain,   
4 Conseil économique et social 
5 Comité des constructeurs français d’automobiles 


